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OTTAWA 

Parmi les dizaines de milliers d'étu-
diants entrés au cégep, hier, figu-
raient de nombreux adultes reve-
nus devant le tableau noir pour se 
préparer un avenir meilleur. 

Trois mois 
de radiation 

• * 

au médecin 
qui a traité 
Mélanie Côté 

ECONOMIE 

La Banque du Canada pourrait aug-
menter son taux d'escompte de 
plus d'un tiers de point, aujour-
d'hui, afin de soutenir le dollar sans 
nuire aux taux à la consommation. 

KASHTIN 

Le chanteur Claude McKen2ie, du 
duo Kashtîn, est libéré sous condi-
tions après avoir été accusé de 
conduite avec facultés affaiblies 
ayant cause des lésions. 

EXPOS 1 
CUBSO 

Le jeune lanceur Kirk Rueter a con-
nu une soirée exceptionnelle. Non 
seulement a-t-il blanchi les Cubs de 
Chicago, mais il a aussi amorcé un 
triple-jeu à la sixieme manche. 

PHOTO ROBERT MAIllOUX. La Presse 

Tant sur disque que sur scène, «Détournement majeur» annonce un renouvellement 
majeur dans l'univers de Diane Dufresne. Repartie à la conquête de son public (une 
conquête qui s'annonce éminemment facile), celle qui fut longtemps considérée 
comme la plus excentrique de notre showbizz prévoit effectivement présenter un 
nouveau spectacle à ses fans, spectacle cependant plus épuré que ses précédents. 
N'ayez crainte, admirateurs de la Dufresne, plusieurs surprises risquent de figurer au 
menu de ce show sans entracte, présenté les 21 et 22 octobre au Théâtre du Forum. Et 
la rose est de mise ! À lire en page C1 

Guerre des sexes même chez les psy 
d'après CP 

TORONTO 

De tous temps, les relations ont été difficiles en-
tre hommes et femmes. 

Même les psychologues féminins et masculins 
sont incapables de s'entendre sur les mesures à 
prendre pour encourager une meilleure compréhen-
sion entre les sexes, ont appris les délégués partici-
pant au congrès annuel de l'Association américaine 
des psychologues, à Toronto. 

Selon les psychologues américains William Pol-
lock et Ronald Levant, les hommes et les femmes ne 
peuvent communiquer entre eux tout simplement 
parce que les femmes ne sont pas assez compréhen-
sives. 

Les hommes, ont-ils expliqué, ont des excuses 
physiques (l'hormone mâle testostérone), culturel-
les (les hommes sont généralement les agresseurs) et 
sociétales (les vrais hommes ne pleurent pas) qui ex-
pliquent leur comportement. 

C'est pourquoi, plus que les femmes, ils demeu-
rent calmes dans les circonstances difficiles, ils sa-
vent mieux se faire valoir au travail et ils expriment 
leur tendresse par des gestes plutôt que par des 
mots. 

«Les femmes affirment que les hommes ne les 
comprennent pas», d'expliquei^le Dr Pollack, de 
l'École de médecine de Harvard. «C'est peut-être 

CACETOWN 

NI la chaleur ni l'entraînement ne 
les rebutent. Ils sont miliciens et 
fiers de l'être. Pour des centaines 
de jeunes, l'armée est synonyme 
d'un emploi d'été hors pair. 
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Collectes de sang 

Le soleil 
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béral du Canada, on indique que 
les libéraux n'envisagent pas l'im-
position d'un ticket modérateur 
comme mesure de contrôle des 
coûts des soins de santé. 

Les libéraux dévoileront pen-
dant la campagne électorale des 
propositions de réforme du régi-
me de santé. Le PLC privilégie un 
contrôle plus serré des coûts par 
l'utilisation plus efficace des res-
sources. Ils proposent notamment 
un dialogue non seulement avec 
les provinces mais aussi avec le 
secteur privé, notamment avec 

l'industrie pharmaceutique, sur 
la façon de limiter la croissance 
des coûts de la santé. 

Dans son discours, Mme Col-
lins a aussi indiqué qu'une révi-
sion globale du régime de santé 
au Canada était nécessaire, mais 
qu'il ne fallait pas pour autant re-
mettre en question ses grands 
principes, qui sont l'accessibilité, 
l'universalité, la transférabilité, 
l'intégralité et l'administration 
publique du régime. «Le système 
de soins de santé au Canada n'est 

pas sur le point de s'effriter», a-t-
elle dit. 

Comme son prédécesseur Be-
noit Bouchard à la tête du minis-
tère fédéral de la Santé, Mme Col-
lins a indiqué que la réforme du 
système de santé doit s'inspirer 
d'une meilleure prévention et de 
l'utilisation plus efficace des res-
sources, et non de mesures desti-
nées à récupérer une partie des 
dépenses engagées comme le 
ticket modérateur ou l'impôt-ser-
vice. • 

Ottawa s'oppose au ticket modérateur 
frais modérateurs lors de la ren-
contre annuelle des premiers mi-
nistres provinciaux, cette semai-
ne en Nouvelle-Écosse. 

La campagne électorale fédéra-
le, qui est sur le point d'être dé-
clenchée, devrait animer le débat 
sur la réforme des soins de santé. 
Au bureau du député Paul Mar-
tin. co-président du comité de la 
plate-forme électorale du Parti li-

MÉDECIN 
Trois mois de radiation au médecin qui 
a traité Mélanie Côté 

Après avoir été soignée pour 
ses brûlures, Mélanie Côté a reçu 
son congé de l'hôpital vers 3h du 
matin. Le lendemain après-midi, 
son père et l'amie de celui-ci de-
vaient trouver l'adolescente sans 
vie dans son lit, vers I4h. 

Au cours de l'enquête publique 
qui a suivi, le coroner Anne-
Marie David a attribué ce décès à 
la formation d'un caillot à la suite 
d'une lésion cardiaque ou d'une 
paroi d'une veine lors du passage 
du courant électrique. 

• * 

Dans son jugement, le comité 
considère que «la gravité de la 
faute sous le premier chef, quant 
à l'examen, ne fait aucun doute». 

• • 

«L'intimé a porté foi aux ré-
ponses de la patiente, là est son 
erreur fondamentale, lit-on dans 
ce jugement, et il s'agit d'une cir-
constance aggravante. Malgré les 
réponses erronées, l' intimé n'a 
pas fait l'examen complet requis, 
il s'agit également d'une circons-
tance aggravante.» 

• 

De plus, estime le comité, la dé-
couverte d'une plaie dans la main 
de la jeune fille par un infirmer 
n'a pas suscité chez le médecin les 
bonnes questions, ce qui consti-
tue aussi, de l'avis du comité, une 
situation aggravante. 

De plus, le médecin n'a pas 
versé au dossier de sa patiente 
toutes les informations médicales 
pertinentes. C'est en vertu de cet-
te dernière accusation qu'il a été 
condamné à une amende de 
500$. 

Le chemisier blanc 
• Oue ce soit Christian Dior ou Karl Lagerfeld, Donna Karan ou C'est 
ma mère qui m'habille, les créateurs ont presque tous accordé une 
place de choix au chemisier blanc dans leur collection d'automne. 
Ca parait peut-être bète comme ça, un grand chemisier blanc, mais 
ça tranche joliment avec la mode clocharde du moment, toujours 
aussi taciturne et grisâtre. À lire demain dans le cahier Vivre. 

Les Archives nationales américaines ont rendu publiques quelque 800 000 pages de documents perti-
nents à l'assassinat du président John Kennedy, hier. Cette photo du cortège présidentiei avait été 
prise environ une minute avant que le président ne tombe sous les balles d'Oswald. PHOTO AP 

Le comité note toutefois que le 
docteur Moulavi ne possédait 
qu'une mince expérience de 11 
mois de pratique médicale, et que 
le médecin n'a reçu que peu d'in-
formations quant aux événe-
ments que venait de vivre la jeu-
ne Côté. 

«Enfin, précise le comité, il y a 
lieu également de tenir compte 
de la preuve à l'effet que la for-
mation scientifique à l'égard des 
brûlures électriques n'était pas 
aussi développée à l ' époque 
qu'elle l'est aujourd'hui, particu-
lièrement suite aux événements 
ayant impliqué Mélanie Côté». 

Dans le texte du verdict du co-
mité de discipline, la radiation de 
trois mois a été jugé suffisante et 
appropriée, «principalement en 
tenant compte de la gravité des 
fautes en jeu et de l 'aspect 
d'exemplarité et de récidive à 
prévenir. Une radiation excédant 
cette période n'ajouterait rien à 
l'aspect protection publique », es-
time-t-on.D 

Ville MaxUVB à UVBplusde4 
Hull /Ottawa 5.0 13h05 11hàJ5h_ 
Montréal 5,0 12h56 11hà15h 
Ste-Agathe 5.0 12h57 11 hà15h 
Sherbrooke 5.0 12h50 11hà14h 
Drummondvilfe 5.0 12h52 11hà15h 
Québec 5.0 12h47 ÎTh'à 14h 

Avec un indice ultra-violet B inférieur à 4, 
le soleil a peu d'effet sur la peau exposée. 
Avec un indice modéré de 4 à 7, il est 
recommandé d'utiliser une crème solaire 
ou de porter un chapeau et des manches 
longues. Avec un indice élevé de plus.de 7 
il est possible d'avoir un coup de soleii 
après un temps relativement court. 

Découverte dans le 
traitement des cataractes 

Cette photo de Lee Harvey Oswald armé d'une carabine, jusqu'à 
maintenant inédite, faisait partie des documents rendus publics 
par les Archives américaines. PHOTO REUTER 

Router 
CHICAGO 

• Des chercheurs français ont ré-
vélé hier avoir trouvé un moyen 
d'empêcher les cataractes de se 
reformer chez les patients ayant 
reçu des implants en plastique. 

Le procédé implique une modi-
fication chimique de la surface de 
plastique des implants afin de 
permettre de les traiter avec une 
protéine naturelle, a révélé un 
chercheur, lors d'une réunion des 
membres de l'Association des chi-
mistes des États-Unis. 

La protéine empêche qu'une 
interaction se produise entre 
l'oeil et la surface des implants, 
interaction pouvant provoquer la 

Enquête policière sur Michael Jackson 
fance et de la famille, qui a lancé 
cette enquête». 

À New York, la chaîne soeur 
WNBC-TV a rapporté qu 'une 
femme avait porté plainte en ac-
cusant lackson d'avoir maltraité 
son enfant lors d'une visite dans 
son ranch, «Ncverland», dans le 
comté de Santa Barbara, et peut-
être aussi dans son domaine im-
mobilier de Century City. Le nom 
de cette femme, le sexe et l'âge de 
l'enfant n'ont pas été précisés. 

La police de Los Angeles se 
contentait de confirmer qu'elle 
menait une enquête. Et le parquet 
affirmait seulement avoir été con-
tacté par la police. 

La police n'a notamment pas 
confirmé les informations de 
KNBC selon lesquelles des man-
dats de perquisition ont été lan-
cés samedi pour Century City et 
«Neverland». 

L'agent publicitaire de lackson, 
Lee Stolters, qui se trouve avec 
lui, a déclaré ne savoir que peu de 
choses sur ces allégations et igno-

rer si lackson en avait été infor-
mé. Il a ajouté que la vedette était 
occupée à répéter pour son con-
cert et qu'il doutait qu'il diffuse 
un communiqué: «I l ne parle pas 
à la presse.» 

Hier, lackson avait fait une ap-
parition très remarquée mais aus-
si très brève à Bangkok. Ce devait 
être une «conférence de presse» 
et 500 journalistes et photogra-
phes s'étaient déplacés. 

Il est arrivé dans une version 
arrangée des taxis tricycles locaux 
(les «touk-touk») et s'est conten-
té de lancer: « |e vous aime. Merci 
beaucoup, beaucoup.» Puis il a 
accepté un don de 80000$ pour 
son organisation caritative «Heal 
the World». 

lackson est arrivé samedi à 
Bangkok, où il donnera aujour-
d'hui et demain le coup d'envoi 
de sa tournée «Dangerous», qui 
lui fera donner 15 autres concerts 
à Singapour, Taïwan, au japon, à 
Moscou, Tel Aviv, Istanbul et aux 
îles Canaries. 

Guerre des sexes même chez les psy 
d'indépendance, tandis que les 
femmes ne donnent pas autant 
d'importance à ce sentiment d'in-
dépendance, car il menace juste-
ment l'intimité du couple. 

Les psychologues Pollack et Le-
vant, beaux joueurs, ont admis à 
la fin du colloque que les hom-
mes y gagneraient à être plus pré-
venants et sensibles. 

D'autre part, les femmes doi-
vent apprendre à être plus indé-
pendantes et autoritaires tout en 
cessant de «geindre et de tenter 
de contrôler» leurs partenaires et 
enfants. 

« Les hommes ne pourront 
changer que si les femmes sont 
plus ouvertes et offrent leur ap-
pui plutôt que de critiquer, de 
dire le Dr Pollack. D'autre part, il 
est dangereux pour l ' h omme 
d'expliquer tous ses problèmes 
par la présence de la femme. » • 

La quotidienne 
Tirage d'hier 
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le Vatican nous répond qu'il n'y a 
pas de problème, que la règle du 
célibat des prêtres est claire», ex-
plique-t-elle. 

Pour obliger l'Église à «ouvrir 
les yeux sur un problème qui 
n'est pas celui d'une infime mino-
rité, comme on le prétend», l'as-
sociation «Claire-Voie», fondée 
par l'épouse d'un ancien prêtre, a 
décidé d'établir une liste d'«un 
millier de cas en France», au-
thentifiés par le nom et l'adresse 
de ces femmes. 

Née il y a trois ans à Ecully, 
près de Lyon (centre-est), l'asso-
ciation, qui revendique quelque 
300 adhérents, représente, selon 
sa fondatrice, «des milliers de 
femmes». «Pendant des années, 
j'ai cru être seule à vivre cette ex-
périence», explique Odette Des-
fonds. «Et puis, le jour où nous 
avons décidé de nous marier, 
mon mari a écrit à tous ses parois-
siens pour expliquer sa décision. 

Agcncv Francv-Prcsse à l'ombre d'un prêtre, avec par-
fois des enfants non reconnus. 
On n'a pas le droit de leur voler 
leur vie». 

• 

Catholique pratiquante, Marie-
Pierre, elle, se dit «révoltée.»: 
«Cela brise toute une vie. On ne 
peut faire aucun projet, on ne 
peut en parler à personne, pas 
même à sa famille, il faut toujours 
se cacher», souligne-t-elle rappe-
lant que l'obligation stricte de cé-
libat a été imposée au clergé ca-
tholique romain au deuxième 
concile du Latran en 1139, et non 
par les fondateurs du christianis-
me. > 

« 
• 

Ces femmes se veulent pour-
tant réalistes: «Il a fallu 200 ans 
pour qu'on admette la théorie dç 
Galilée sur le mouvement de la 
Terre», soupire Odette Desfonds. 
Pourtant, elles ont déjà prévu de 
retourner plaider leur causeti 
Rome le 18 octobre. 

l'ai alors reçu des dizaines de let-
tres de femmes me disant qu'elles 
étaient dans la même situation ». 

De cette expérience est née l'as-
sociat ion conçue comme un 
«SOS amitié spécifique» pour 
que ces femmes s'entraident, ré-
fléchissent et travaillent ensem-
ble, selon sa fondatrice. 

Parce que la règle du célibat 
n'empêche pas, selon ces femmes, 
les rencontres amoureuses, l'asso-
ciation a pris symboliquement le 
nom de «Claire-voie», ces barriè-
res qui laissent passer la lumière. 

«Les autorités savent très bien 
ce qui se passe, mais elles ne veu-
lent pas qu'on en parle. Même les 
prêtres se taisent entre eux. Pour 
l'Église, le prêtre doit être au-des-
sus des contingences affectives, 
comme si on pouvait légiférer 
dans ce doma ine» , s'exclame 
Odette Desfonds. «Nous nous 
battons d'abord pour ces femmes, 
qui peuvent passer touUt leur vie 

LYON. Franco 

• À 30 ans, Marie-Pierre ne veut 
plus être une éternelle clandesti-
ne. «Compagne secrète» depuis 
dix ans d'un évéque, elle a rejoint 
dernièrement d'autres «femmes 
de l'ombre» pour se battre ouver-
tement contre cette règle «hypro-
crite et médiévale» qui interdit 
aux membres du clergé de se ma-
rier, affirme-t-elle. 

«Un prêtre sur quatre en Fran-
ce, et un sur cinq dans le monde, 
sont actuellement mariés et l'on 
continue à faire comme si tout 
cela n'existait pas», martèle la 
jeune femme. La trentaine, blon-
de et vive, Marie-Pierre, fonction-
naire, est partie il y a quelques 
jours à Rome avec six autres fem-
mes de l'association «Claire-
Voie» pour tenter de faire enten-
dre leur voix au Sain^Çiège. «Et 
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patient s'est pendu à l'hôpital Saint-Luc 
sous l'oeil... d'une caméra de surveillance 
BRUNO BISSON 

a Un patient au tempérament suicidaire 
s'est pendu à l'aide d'une couverture à 
l ' u r g e n c e p s y c h i a t r i q u e de l ' h ô p i t a l 
Saint-Luc, le 20 mai dernier, et n'a été 
découvert qu 'après plus d ' u n e demi-
heure par un membre du personnel hos-
pitalier. 

L'homme, âgé de 4 0 ans, a été ranimé 
et transféré à l 'unité des soins intensifs, 
mais il est décédé quatre jours plus tard 
dans cet hôpital du centre-ville de Mont-
réal. 
. Selon une note interne dont La Presse 
.a obtenu copie, l 'homme avait été admis 
vers 16 h, la veille, après qu'il eut tenté 
de se suicider en se jetant en bas du troi-
sième étage de l ' immeuble où il avait son 
appartement. 
. D e p u i s u n e s e m a i n e , a a p p r i s La 

Presse, le patient avait subi plusieurs 
c h o c s émot i f s et psychologiques qui 
avaient sérieusement ébranlé son équili-
bre. Un de ses amis s'était pendu, une se-
maine plus tôt, l 'homme souffrait de 
problèmes de drogue et d'alcool, et il 
avait été victime d'un vol peu de temps 

Poursuite d'un 
demB-mHllon 
contre le bureau 
de Me Parizeau 

r 

YVES BOISVERT 

•fi Une ancienne cliente du bureau de 
Me Micheline Parizeau a déposé hier en 
Cour supérieure une poursuite contre ce 
cabinet d'avocats spécialisés en droit ma-
trimonial. 

Dans sa poursuite, Mme Michèle Lépi-
ne explique que sur les conseils de sa pre-
mière avocate, elle avait conclu en 1987 
une entente de principe avec son mari, 
feu Roger Nantel, pour faire un divorce à 
l 'amiable. Mais, affirme-t-elle, un des 
avocats du bureau de Me Parizeau, Fran-
çois Terroux, lui dit qu'elle pouvait obte-
nir beaucoup plus que ce que prévoyait 
l 'entente. 

Au mois de février 1987, Mme Lépine 
ne pas confondre avec le promoteur im-

mobilier René Lépine) a donc laissé tom-
ber son avocate, à qui elle devait 1 4 2 5 $ 
d'honoraires. 

% 

. ; La femme explique qu'on l 'a convain-
cue de faire affaire avec le bureau de Mi-
cheline Parizeau, même si elle n'avait 
pas les moyens de payer ses honoraires : 
les sommes que l'on était censé obtenir 
du mari auraient servi à les payer. 

Au mois de décembre 1987, Mme Lépi-
ne recevait un compte d'honoraires de 
16 212 $ du bureau de Me Parizeau. Des 
experts comptables, recommandés par 
Me Parizeau, o n t a j o u t é 1 6 , 0 0 0 $ au 
compte. Toujours selon Mme Lépine, 
elle se fait dire alors par Me Terroux 
qu'elle doit émettre un chèque «pour cal-
mer» Me Parizeau. La cliente aurait alors 
émis un chèque sans fonds. 

Une d e u x i è m e facture parvient au 
mois de février 1988 à Mme Lépine: 
10 8 3 4 $ d ' h o n o r a i r e s . C o m m e e l l e 
n'avait pas acquitté les comptes précé-
dents, Mme Lépine accepta de signer le 
compte d'honoraires qu'on lui présen-
tait. 

Tout de suite après cette signature, Me 
Terroux avise Mme Lépine que son bu-
reau cessera de la représenter. Et alors, 
affirme Mme Lépine dans sa poursuite, 
Me Terroux aurait dit qu'il n'était peut-
être pas trop tard pour signer l 'entente 
initiale que sa première avocate avait né-
gociée l 'année précédente. 

Le 7 mars 1988, Me Terroux présente 
devant le juge Gérard Turmel une requê-
te pour se retirer du dossier. Le juge refu-
se. La cause pour fixer les «mesures pro-
visoires» du divorce est entendue le 2 8 
mars. Ce jour-là, Me Terroux dit à sa 
cliente qu'il ne se présente que pour ob-
tenir la permission de se retirer du dos-
sier. 

Mme Lépine, qui était alors «désorien-
tée et prise au dépourvue par la tournure 
des événements», va voir son mari dans 
le corridor pour tout régler à l 'amiable. 

M. Nantel et Mme Lépine, accompa-
gnés de leur avocat respectif, s'installent 
alors pour négocier. Mme Lépine exige 
alors que l 'entente oblige M. Nantel à 
prendre une police d'assurance-vie la fa-
vorisant, elle et ses deux enfants, pour 
que la pension alimentaire soit payée 
même en cas de décès. M. Nantel aurait 
alors dit que cela n'était pas nécessaire, 
car il souscrivait déjà à une police d'assu-
rance. Elle signe donc finalement cette 
entente. 

Mais deux mois plus tard, il cesse de 
payer sa police. Et Roger Nantel meurt le 
15 novembre 1990. Elle ne recevra de la 
succession que six mois de pension ali-
mentaire ( 2 0 1 7 4 $ ) . 

Aujourd'hui, la veuve poursuit son 
avocat, qu'elle accuse de l'avoir mal re-
présentée dans cette négociation de der-
nière minute. Elle le blâme de l 'absence 
de garantie contenue dans cette entente. 
Elle dit de plus que ce n'est qu'en «f in 
août, début septembre 1 9 9 1 » qu'elle a 
appris que la police de son mari était de-
venue caduque en 1988, ce qui ferait que 
son action ne serait pas prescrite. 

Mme Lépine réclame 5 2 0 0 0 $ pour 
elle-même et 2 2 5 0 0 0 $ pour chacun de 
ses deux enfants. 
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avant la tentative de suicide qui l'avait 
conduit à l 'urgence psychiatrique. 

Le soir où il s'est pendu à la porte ma-
gnétique du corridor de l 'urgence sous 
l'oeil d'une caméra vidéo, en utilisant la 
bordure d'une couverture thermale com-
me corde, l 'urgence psychiatr ique de 
Saint-Luc était surveillée par deux pré-
posés aux bénéficiaires. 

Bien que cette note précise comment 
s'est produit l 'événement et qu'elle don-
ne les versions des faits fournis par le 
personnel en place, ce soir-là, plusieurs 
questions demeurent sans réponse no-
tamment : comment il se fait que person-
ne ne soit passé par là, durant une demi-
heure, et pourquoi l'agent de sécurité qui 
avait la responsabilité de surveiller les 
images retransmises sur les écrans de 
surveillance par les caméras vidéo, n'a 
jamais signalé l ' inc ident? 

La direction de l 'hôpital Saint-Luc n'a 
pas voulu répondre aux questions con-
cernant le suicide de ce patient, l'événe-
ment ayant fait l 'objet d'une enquête par 
le coroner Jean-Noël Goupil, qui doit re-
mettre son rapport à la fin de cette se-
maine ou au début de la semaine pro-
chaine. 

Par c o n t r e , M m e M o n i q u e Paquet , 
chef du service des relations publiques 
de l'hôpital, a précisé que le corridor iso-
lé où s'est pendu ce patient a depuis été 
condamné. Mme Paquet a rappelé que la 
situation de l 'urgence psychiatrique de 
Saint-Luc est, depuis longtemps, considé-
ré comme critique. Depuis 1989, a-t-elle 
dit à La Presse, des plans de réaménage-
ment ont été rejetés par Québec pour des 
raisons budgétaires. 

De plus, ajoute-t-elle, les corridors de 
transfert de patients vers les hôpitaux 
spécialisés ont été refusés à l'hôpital par 
la Régie régionale des services de santé 
de Montréal. 

Mme Paquette précise que cette ur-
gence ne dispose que de trois lits mais 
qu 'e l le reçoit souvent jusqu 'à 12 pa-
tients, dont l'état nécessite pourtant un 
encadrement serré, et quelques fois jus-
qu'à 20 personnes. 

Le soir du 20 mai, trois femmes se 
trouvaient dans une grande salle de l'ur-
gence psychiatrique, le patient dépressif 
occupant une civière dans le corridor de 
l'urgence. 

Quelques heures avant le drame, un 
des préposés avait fait en sorte que la ci-

vière soit à portée de vue pour pouvoir 
surveiller plus étroitement son patient. 
Après le souper, ce dernier aurait de-
mandé qu'on éteigne les lumières du cor-
ridor parce qu'il disait vouloir se repo-
ser. Les heures de repas du personnel ont 
suivi et c'est pendant ce temps que le pa-
tient a repoussé sa civière vers le fond du 
corridor, d'où il était plus difficile à sur-
veiller. 

Dans la note remise à La Presse, une 
préposée affirme avoir vu son patient et 
lui avoir demandé si tout allait bien vers 
19 h et vers 19 h 15. Il ne lui a pas répon-
du. L'autre préposé en service ce soir-là 
affirme avoir vu le patient cinq minutes 
plus tard. Il ajoute que 10 minutes plus 
tard, en venant offrir une cigarette à 
l 'homme de 4 0 ans, il l'a retrouvé pendu. 

La caméro vidéo qui a saisi la scène 
contredi t toutefois cet te version des 
faits, selon la note de service. L'image 
captée par la caméra montrerait que le 
patient a sauté du petit banc sur lequel il 
était monté à 18h 57. En fait, il s'est avé-
ré que l'heure que montre le ruban vidéo 
est inexacte, le passage de l 'heure avan-
cée à l'heure normale de l'est n'ayant pas 
été corrigé sur l 'horloge du vidéo. 

Brûlé Pflfune 
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Un homme de 69 ans 
juché sur un échafaudage 
a subi une violente dé-
charge électrique hier 
après-midi, alors qu'il 
s'apprêtait à faire des tra-
vaux sur un immeuble de 
trois étages situé au 3650 
rue Lafontaine, près de la 
rue Chambly, dans le sud-
est de Montréal. L'homme 
était agrippé à une barre 
de métal lorsque son 
épaule a touché un fil 
électrique de haute ten-
sion (25 000 volts). Admis 
à l'hôpital Saint-Luc pour 
de graves brûlures aux 
deux bras, il subira l'am-
putation d'une main, se-
lon le rapport des poli-
ciers. Les employés d'Hy-
dro-Ouébec ont dû utiliser 
une nacelle pour le tirer 
de son perchoir. 
PHOTO ERIK PETERS, collaboration soecialc 

Avis aux distraits : une simple contravention 
de stationnement peut passer de 30 à 80 $ 
VINCENT MARISSAL 

• Les automobilistes qui avaient la mau-
vaise habitude d'attendre de recevoir 
plusieurs avertissements de la Ville de 
Montréal avant de payer leurs contra-
ventions auront dorénavant de vilaines 
surprises. 

Depuis janvier, la Ville a adopté une 
nouvelle formule de traitement et de 
perception des contraventions qui por-
tent maintenant le nom de «constat d'in-
fraction». 

Auparavant, un contrevenant avait dix 
jours pour payer sa contravention, à dé-
faut de quoi il recevait un avis prélimi-
naire qui augmentait son amende de 
quelques dollars. Environ 2 0 p. cent des 

contrevenants attendaient cette étape 
pour payer. 

Près de dix p. cent se résignaient à ré-
gler l 'amende en recevant une somma-
tion, quelque six mois plus tard. 

Un autre dix p. cent se présentait fina-
lement devant la cour où une forte majo-
rité était reconnue coupable et devait 
payer le montant de la contravention. 

Les règles du jeu sont totalement chan-
gées depuis le début de l 'année. Après 
avoir reçu un constat d'infraction, une 
personne doit maintenant enregistrer 
son plaidoyer dans un délai de trente 
jours. Évidemment, le paiement sur-le-
champ la libère automatiquement. 

C'est après ce délai de trente jours que 
ça se complique pour le 30 p. cent de re-

tardataires. La Ville leur enverra d'abord 
un «rappel adminis t ra t i f» , sans frais 
supplémentaires , question de d o n n e r 
une chance aux gens qui disent n'avoir 
jamais trouvé de contravention sur le 
pare-brise de leur véhicule. 

Si le contrevenant ne se manifeste tou-
jours pas, son dossier sera automatique-
ment transmis devant la Cour municipa-
le, sans avertissement. Et comme les ab-
sents ont toujours tort, il sera déclaré 
coupable de facto. 

Le contrevenant devra payer dix dol-
lars pour les frais de cour, 30 dollars 
d'amende et un autre dix dollars pour re-
cevoir le jugement. C'est ainsi qu'en 
deux mois environ, un simple constat 
d'infraction de stationnement passera de 
30 à 8 0 dollars. 

Pas enterrée, ia querelle du cimetière 
MARIE-ANNE POUSSART 

• Les travaux de rénovation de l 'ancien 
«charnier» du cimetière Notre-Dame-
des-Neiges qui doivent débuter cette se-
maine ont poussé les membres de l 'Éco-
musée de l'au-delà à manifester une fois 
de plus, hier, leur opposition au projet. 

Les responsables du cimetière veulent 
convertir le bâtiment désaffecté en mau-
solée, alors que les membres de l 'Écomu-
sée préféreraient y voir naître un centre 
d'interprétation du patrimoine funérai-
re. 

Dans un communiqué de presse émis 
hier, la direction du cimetière a rappelé 
que son projet vise avant tout à «répon-
dre aux besoins et à la demande pres-
sante de la communauté pour ce type de 
sépulture». 

Le directeur, Raymond Duvernois, a 
expliqué qu'il fallait tout de même que 
« le cimetière remplisse son rôle premier 
qui est d'offrir une digne sépulture aux 
défunts des diverses communautés qui 
vivent à Montréal. L'ouverture d'un cen-
tre d'interprétation ne fait pas partie de 
nos priorités pour le moment» . Le mau-
solée pourra abriter près de 700 cercueils 
et quelque 250 urnes cinéraires. 

A la veille des travaux, le président de 
l 'Ecomusée, Alain Tremblay, continue 
de protester. «Ce mausolée sera vite rem-
pli et ne servira qu'à un nombre restreint 
d'individus. Si on faisait de l'édifice un 
centre d'interprétation, tout le monde 
pourrait profiter de sa richesse histori-
que.» 

M. Tremblay estime que l'endroit se 
prêterait bien à des expositions et à des 
colloques portant sur la mort. « O n pour-
rait y amorcer une importante réflexion 

sur nos modes de sépulture actuels. Il est 
temps que nous remettions en question 
certains rites que nous avons adoptés». 
Selon lui, au lieu d'entretenir des mauso-
lées, on devrait s 'orienter vers la créma-
tion ou d'autres méthodes. 

Construit à la fin du 19e siècle, le char-
nier du cimetière Notre-Dame-des-Nei-
ges était autrefois utilisé pour conserver 
les dépouilles funèbres pendant l'hiver, 
avant de les mettre en terre. Il ne servait 
plus depuis la fin des années quarante. 
Récemment, une des salles du bâtiment 
avait été aménagée pour les employés du 
cimetière. 

En 1991, un regroupement de défense 
du Mont-Royal réclamait un moratoire 
sur toute nouvelle construction et modi-
fication sur le territoire du cimentère. 
Alain Tremblay, porte-parole du mouve-
ment, avait alors fait circuler une péti-
tion et recueilli 1 500 signatures. 
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LONGUE PANNE DE COURANT 
• Causée par un accident, une pan-
ne d'électricité qui a commencé à 
14 h plongeait toujours une partie 
des quartiers Rosemont et Plateau 
Mont-Royal dans le noir hier à la 
fin de la soirée. Hydro-Québec, qui 
a rétabli le service petit à petit dans 
certains des secteurs touchés, pré-
voyait que l'électricité serait de re-
tour partout au début de la nuit. 

FÂCHEUX DÉCIBELS 
• Sous prétexte que les décibels 
crachés par la radio de son voisin 
étaient nettement dérangeants, un 
campeur en vacances aurait réglé le 
différend en assénant au «méloma-
ne» plusieurs coups de couteau. 
L'incident s'est déroulé vers 4 h du 
mat in , d i m a n c h e , au terrain de 
camping «Remember Point» situé 
sur le chemin du Nord, à Noyaii, 
dans la région de Lacolle. La victi-
me de cet attentat, un Montréalais 
de 41 ans, a été transportée d'ur-
gence au C e n t r e h o s p i t a l i e r du 
Haut-Richelieu, à Saint-Jean, où les 
médecins ne craignent cependant 
pas pour sa vie. Quant à l'agres-
seur, il est toujours activement re-
cherché. 

TENTATIVE DE MEURTRE 
• Un individu de 26 ans, Jean-Luc 
Maillé, a été mis en accusation, 
hier, à Mont-Laurier, relativement 
à une double tentative de meurtre 
survenue samedi dernier . Mail lé 
aurait fait feu dans le logement de 
son ex-conjointe, Jacinthe Martih, 
33 ans, l 'atteignant gravement à la 
tète. La victime est hospitalisée à 
Mont-Laurier et son état est jugé 
critique. Un homme de 37 ans, Ma-
rio Perron, qui se trouvait aussi 
dans le logis lors du drame, a été 
blessé au dos. 

ARRESTATION DE PRÉSUMES 
VOLEURS 
• En capturant quatre individus 
surpris avec des outils de cambrio-
lage, les policiers de la S Q croient 
avoir démantelé un réseau de vo-
leurs par effraction actifs tout par-
ticulièrement dans les régions de 
Montréal, des Laurentides et de La-
naudière. Les quatre suspects, An-
dré Leblanc et Stéphane Laflamme, 
des Montréalais âgés respective-
ment de 4 8 et 2 4 ans, ainsi que Jac-
ques Tremblay, 45 ans, de Sainte-
Julienne, et Richard Trépanier, 36 
ans, de Saint-Lin, ont été appré-
hendés vers 23 h 15 samedi soir, à 
l'angle de la 32e Avenue et de la 
rue Prévost, à Lachine. Au cours 
d'une perquisition effectuée dans 
une résidence de la rue Roland, à 
Mont-Roland, les enquêteurs ont 
récupéré pour e n v i r o n 7 5 0 0 0 $ 
d'objets divers provenant de plu-
sieurs vols par effraction. 

CONGÉDIEMENTS INJUSTIFIÉS 
• Un ancien propriétaire du res--
taurant Télex Ltée, M. Eugène Ant-
ginas, vient d'être reconnu coupa-
ble par le Tribunal des droits de la 
personne d'avoir congédié deux 
serveuses sans motif valable. Mme 
Jeannine Saint-Pierre et Aline Van-
dal avaient été congédiées au prin-
temps de 1990, et la preuve a établi 
qu'elles l'avaient été en raison de 
leur âge, contrairement aux près* 
cription de la Charte des droits et 
libertés du Québec. Les dommages 
matériels et moraux ont été établis 
à 3 6 2 5 $ plus 2 0 0 0 $ pour Mme 
S a i n t - P i e r r e e t 3 7 0 5 . 4 7 $ p l u s 
1 0 0 0 $ pour Mme Vandal. 

DON DE PAUL OHL 
• L'écrivain Paul Ohl a décidé de 
verser une partie de ses droits d'au-
teur perçus sur son plus récent ro-
man, Soleil noir, à l 'organisme hu-
m a n i t a i r e O x f a m - Q u é b e c , pour 
c o n t r i b u e r à l ' a m é l i o r a t i o n des 
conditions de vie des mineurs et 
des enfants de la rue en Bolivie. Ef-
fectuant la recherche pour son der-
nier ouvrage, il y a quelques an-
nées, l'auteur s'était justement ren-
du en B o l i v i e e t a v a i t é t é 
bouleversé par son séjour. 

ADOLESCENT DISPARU 
• La police de Laval recherche un 
adolescent de 15 
ans, en fugue de-
puis le 7 août der-
nier. Né le 22 dé-
cembre 1977, Pa-
trick Michel est de 
race noire et il a 
les yeux bruns et 
les cheveux noirs 
(mais il pourrai t 
a v o i r l e c r â n e 
r a s é ) . Il m e s u r e _ , _ , 
1,78 m et pèse 86 Patrick 
kg. T o u t e i n f o r - Michel 
mation à son sujet peut être trans-
mise confidentiellement à l 'officier 
de service au poste 2, au 662-4250. 
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Un médecin spécialiste du sida prône l'accueil de malades étrangers 
Le docteur Réjean Thomas croit que le Canada ne doit pas renvoyer la Salvadorienne Clara Palacios 

cois pourrait lui-même porter secours JEAN-P IERRE B O N H O M M E 

« 

M t e Canada n'a pas la vocation d'ac-
cueillir les millions de malades ipfectés 
par le virus du sida à travers le monde, 
mais il a le devoir d'en recevoir quel-
ques-uns à titre humanitaire et de créer 
des équipes médicales qui pourront ap-
porter de l'aide à l'étranger. 

% 

m 

C'est ce que le docteur Réjean Thomas, 
directeur de la clinique l'Actuel, une ins-
titution spécialisée dans le traitement 
des personnes atteintes par le sida, a pro-
posé hier. 

Le médecin spécialisé dans la lutte 
contre le sida commentait la décision 
prise par le gouvernement fédéral de sur-

seoir, pour un moment au moins, à sa dé-
cision de renvoyer la Salvadorienne Cla-
ra Palacios chez elle. 

Mme Palacios, dont le fils est né au Ca-
nada lors d'un premier voyage et qui 
possède donc, lui, la nationalité cana-
dienne, revendique le statut de réfugiée, 
mais elle est porteuse du virus du sida. 
Elle devait être renvoyée le 31 juillet. Di-
verses organisations latino-américaines 
appuient sa démarche. 

Hier, un porte-parole du ministère fé-
déral de la Sécurité publique, responsa-
ble de ces cas, a dit que le ministre Doug 
Lewis ne déciderait pas de l'affaire avant 
«quelques jours». Les demandes des ré-
fugiés (pour cause), contrairement aux 
demandes des immigrants ordinaires, 
sont toujours traitées par le gouverne-

ment fédéral. En attendant l'issue, Mme 
Palacios reçoit l'aide sociale du gouver-
nement du Québec et, à cause de la sus-
pension de l'avis d'expulsion, des démar-
ches pour lui obtenir à nouveau le droit 
à l'assurance-maladie sont en cours. 

L'avocat de la candidate, Me Noôl 
Saint-Pierre, a signalé hier que les orga-
nisations qui appuient la démarche de la 
revendicatrice devaient se réunir hier 
soir pour établir une stratégie de pres-
sion. Il ne faut pas que l'affaire disparais-
se de la scène publique, a-t-il dit. Il croit 
que le sursis accordé à Mme Palacios est 
«encourageant». 

Pour sa part, le docteur Thomas dit ap-
puyer Mme Palacios parce que son cas 
est «exceptionnel»: son fils est déjà ca-

nadien et, dans son cas, les services de 
traitement du sida au Salvador sont in-
suffisants. Le docteur Thomas ne recom-
manderait par à une personne dans un 
état pareil (dont l'état immunitaire est 
déficient), d'effectuer un long voyage. 

Le médecin a reconnu que le Canada 
n'a pas mission d'accueillir tous les si-
déens de la Terre. Mais il a néanmoins 
recommandé aux gouvernements pro-
vincial et fédéral de permettre l'entrée 
d'un certain nombre de personnes por-
teuses du virus, no tamment des étu-
diants, lesquelles pourraient rester au 
Canada un certain temps pour se former 
et retourner chez elles pour combattre le 
fléau. 

Il a précisé que le corps médical québé-

aux pays étrangers, notamment en se 
préparant à collaborer aux systèmes de* 
prévention — les vaccins— qu'on cher-
che à établir dans plusieurs pays. 

* 

Le docteur Thomas a dit qu'il faut pré-
parer de jeunes médecins à combattre, 
cette épidémie, mais que les règles qué-
bécoises qui favorisent le départ des pra-
ticiens en zones éloignées ne le permet-
tent pas suffisamment. Il a expliqué que 
les jeunes médecins qui choisissent de 
rester dans les villes clefs ne reçoivent 
que 70 p. cent de leur salaire. Cela ne 
favorise pas leur participation dans la 
pratique spécialisée contre le sida. 11 esti-
me par ailleurs que le Canada devrait ai-
der davantage les pays du tiers monde à 
établir des systèmes de lutte contre cette 
maladie. 

« 

< 
4 
% 

« 
» 

« 

% . Avec le nouveau service 
sans escale vers Pittsburgh 
USAir va encore plus loin. 

? 

« 
« 
« 
I 
4 « 
\ « 
t t 
\ 
# 

# 

t » 
è 
* 
% 
% 
» 

% 
\ 
S 

t 

a, 

Départs quotidiens, sans 
escale, vers Pittsburgh: 

7hl0 
14h55 
17hl0 i 

Avec correspondances faciles vers: 

Akron/Canton Kalamazoo/ 
Albuquerque Battle Creek 
Altoona Kansas City 
Atlanta Knoxville 
A us tin Lansing 
Baltimore Las Vegas 
Birmingham Latrobe 
Bradford/ Lexington/ 

Warren/Olean Frankjort 
Bristol/Johnson City/ Los Angeles 

Kingsport Louisville 
Charleston Lynchbwg 
Charlotte Milwaukee 
Charlottesville Minneapolis/ 
Chicago St. Paul 
Cincinnati Morgantown 
Clarksburg/ Nashville 

Fairmont Nouvelle Orléans 
Cleveland Orange County 
Columbus Orlando 
Cumberland Parkersburg/ 
Dallas/Ft. Worth Marietta 
Dayton • Phoenix/ 
Denver Scottsdale 
Détroit Roanoke 
Dubois Saginaw/Bay City/ 
Erie Midland 
Evansville St. Louis 
Flint San Antonio 
Ft. Lauderdale/ San Diego 

Hollywood San Francisco 
Ft. Mvers Sarasota/Bradenton 
Ft. Wayne Seattle/Tacoma 
Franklin/Oil City South Bend 
Grand Rapids State College/ 
Hagerstown/ Bellefonte 

Martinsburg St.Petersburg/ 
Harrisburg/York Clearwater 
Houston Toledo 
Huntington/ Washington, D.C. 

Ashland/Ironton Wilkes-Barre/ 
Indianapolis Scranton 
Jamestown Youngstown/ 
Johnstown Warren/Sharon 

Trois nouveaux départs sans escale 
pour Pittsburgh avec 

un vaste choix de correspondances 
vers 99 villes aux États-Unis. 

0 

Prendre l'avion de Montréal à Pittsburgh est devenu plus simple que jamais. 

A partir du 7 septembre, 1993, USAir vous offre trois vols quotidiens Donnai -

Pittsburgh et 99 destinations de correspondances à travers les États-Unis a partir 

de l <aéroport de Pittsburgh. 

Un billet gratuit rapidement, 
vers plus de destinations. 

Le programme des Grands voyageurs de USAir offre des billets gratuits 

plus rapidement que toute autre transporteur, vers le plus grand nombre de 

destinations aux États-Unis. En effet, des vols gratuits sont possible avec 

Vaccumulation de seulement 20,000 miles. De plus, avec notre nouvelle "Alliance 

Globale " vous pouvez accumider et utiliser votre millage sur les ailes de 

British Airways à travers le monde. 

Inscrivez-vous au programme dés aujourd 'hui, c 'est facile, c 'est gratuit et 

il n y a pas d 'échéance au millage accumulé. Et n \oubliez-pas, votre carte 

Diners Club est toujours acceptée pour l'achat de vos billets USAir. 
i 

Téléphonez à votre agent de voyages ou USAir en composant le 1(800)432-9768. 

Le service sans escale de USAir est conçu pour satisfaire votre horaire. 

USAir 
USAir, c'est vous d'abord 

Réservation USAir: 1-800-432-9768 • Service Aux Malentendants: 1-800-245-2966 

Concertation 
des corps 
publics en 
faveur de 
Faubourg 
Québec 

(E B O N H O M M E 
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B Les organisations de défense du 
patrimoine historique vivent un 
moment d'espérance: selon d'ex-
cellentes sources, le g o u v e r n e -
ment du Québec est sur le point 
d'obtenir de la Ville de Montréal, 
responsable de la créat ion du 
Faubourg Québec, qu'elle tienne 
compte des importants vestiges 
des fortifications françaises dé-
couverts près de la porte de Qué-
bec, et ce au moins dans le design 
de l ' î lot qui jouxte le Vieux-
Montréal. 

C'est sur l'insistance du gouver-
nement, dit-on, que les dirigeants 
de la Société d'habitation et de 
développement de Montréal et 
ceux de la société Héritage-Mont-
réal, notamment son président, 
M. Maurice Forget, se sont ren-
contrés hier pour étudier d'éven-
tuelles modifications à apporter 
au design du projet. 

Le conseiller Sammy Forcillo . 
représente le district Saint-Jac-
ques, où se trouve le Faubourg. 
Québec. 11 a regret té hier , au 
cours d ' u n e en t revue avec La 
Presse, que le promoteur, la so-
ciété Faubourg Québec, filiale de 
la Société d'habitation et de déve-
loppment de Montréal n'ait pas 
intégré le moindre rappel histori-
que dans la configuration du nou-
veau quartier. 

Il a dit que, depuis le début du 
processus de création du nouveau 
quartier, le président de la socié-
té, M. Pierre Desjardins, s'est 
montré «indifférent» à la dimen-
sion historique du lieu. 

Il a dit avoir lui-même produit 
un document d'une quinzaine de 
pages, au stade initial du projet, 
pour obtenir que les promoteurs 
tiennent compte, «pour l'avanta-
ge des générations futures», de la 
riche symbolique de la porte de 
Québec, celle des fortifications, 
aussi, et des restes du faux bourg 
(qui débordait il n'y a pas si long-
temps du bastion). Les murs his-
toriques, révélés par les récentes 
fouilles archéologiques, se trou-
vent justement dans le premier 
îlot dont la construction devait 
commencer cet a u t o m n e e ; ils 
sont le prolongement naturel du 
Vieux-Montréal. 

M. Forcillo a dit qu'un rappel 
de la porte de Québec (ou porte 
Saint-Martin) s'impose, au moins 
d'une manière symbolique, dans 
la composition même de cet amé-
nagement urbain et en tenant 
compte de la pente naturelle du 
lieu ; du nécessaire contact avec le 
fleuve, aussi. Ces vestiges ont 
«une valeur inestimable». 

Mme Phillis Lambert, directeur 
du Centre canadien d'architectu-
re, est la fondatrice de la Société 
Héritage-Montréal, celle-là même 
qui entrait hier en pourparlers 
avec le promoteur. Mme Lam-
bert, par ailleurs, est membre du 
conseil d'administration de la so-
ciété municipale mère, la SHDM. 
Selon les mei l leures sources , 
Mme Lambert se porte actuelle-
ment à la défense d 'une meilleure 
intégration du patrimoine histo-
rique français. Elle devait se ren-
dre sur le lieu des fouilles aujour-
d'hui même. 

L ' in térê t de Mme Lamber t 
pour la Faubourg Québec n'est 
pas trop surprenant. C'est elle qui 
a p e r s o n n e l l e m e n t o r g a n i s é , 
après un travail de moine, la 
vaste exposition que le Centre ca-
nadien d'architecture a offert aux 
Montréalais sur les fortifications 
du brillant ingénieur Chausse-
gros de Léry. La «capitale» de ces 
vieux murs, (l'extrémité est) vient 
d ' e t r e révélée avec les restes 
d une vieille ville militaire. 

L'Association des archéologues 
du Québec a dit que le cas du Fau-
bourg Québec illustre à l'envi la 
nécessité «d'intégrer l'archéolo-
gie dès le début du processus de 
conceptualisation des projets». 

Il n'a pas été possible d'obtenir, 
hier, de déclaration officielle du 
minis tère de la Cul ture à cet 
égard. 
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La rentrée dans les cégeps marque le grand retour 
des étudiants adultes devant le tableau noir 

CF est un dossier compliqué, un dossier politi-
que auquel je ne comprends pas grand-chose 

sinon que d'ici l'an 2000, ni vous ni moi ne pourrons 
plus nous envoler directement de Montréal pour Pa-
ris, Rome ou Amsterdam. 

Ce n'est pas nouveau. Canadien a déjà coupé 
tous ses vols directs Montréal-Paris. Zurich et Berlin 
ne sont plus disponibles à Mirabel depuis longtemps. 
Dans un cas comme dans l'autre, c'est Toronto qui a 
gagné le concours de séduction. 

Ce n'est pas nouveau, mais le drame c'est que-
ça ne fait que commencer. D'ici l'an 2000, à force de 
multiplier les études, les rapports et les statu quo, à 
force de laisser les choses aller à l'abandon sans leur 
opposer aucune ambition sinon celle de s'enfermer 
dans sa belle province et sa belle région, le monde ne 
sera plus à portée de main ni à vol d'oiseau. 

D'ici l'an 2000, Dorval et Mirabel ne seront 
plus des fenêtres ouvertes sur le monde ni des cen-
tres compétitifs et internationaux, mais des aéro-
ports de brousse et les succursales régionales de l'aé-
roport international de Toronto. 

D'ici l'an 2000 finalement, Jean Lapointe, pilo-
te à Air Canada depuis 19 ans, aura déménagé avec 
sa femme et ses trois enfants dans une banlieue de 
Toronto où il pourra continuer à monter dans les 
échelons de l'aviation sans se brûler les ailes ni per-
dre ses galons. Il ne le fera pas de gaieté de coeur 
mais en se résignant comme tant d'autres avant lui 
et comme tant d'autres après aussi. 

* * * 

Jean Lapointe n'est pourtant pas le genre 
d'homme à se résigner. Quand on est le fils de Paul-
Émile Lapointe, le fondateur de Québec Air, qu'on 
est pratiquement né dans un aéroport à Rimouski et 
qu'on a passé la moitié de son enfance dans les airs 
sur les genoux de son père, on ne se résigne pas faci-
lement à redescendre sur terre. On accepte mal de 
regarder l'horizon rétrécir et la vue de la fenêtre se 
boucher. C'est probablement pourquoi Jean Lapoin-
te a décidé de se battre contre la direction des Aéro-
ports de Montréal et contre les gouvernements. 
Pourquoi aussi il a fondé Réaction, un regroupement 
d'employés d'aviation civile qui veulent redonner 
des ailes à Montréal et des aéroports qui ne mar-
chent pas à reculons avec des solutions de rechange 
bidons. 

* * * 

Jean Lapointe se souvient encore des paroles de 
son père quelques jours avant sa mort. 

— Écoute ben ti-Jean, lui a dit Paul-Émile, 
l'avenir t'appartient. Tu peux toujours rentrer à 
Québec Air et faire Montréal-Shefferville jusqu'à la 
fin de ta vie, mais si tu veux voir le monde, je n'ai 
qu'un conseil : va, cours, vole à Air Canada. 

À 21 ans, Ti-Jean rentrait à Air Canada comme 
deuxième officier sur le DC-8. 11 se retrouva au Ma-
roc pendant trois mois sur des DC-8 remplis de pèle-
rins musulmans qui priaient tellement fort en survo-
lant l'Egypte qu'on aurait dit qu'ils lévitaient. Paul-
Émile Lapointe avait eu raison. Le monde était vaste 
et sans cesse changeant. 

* * * 

Des trois fils Lapointe, Jean est probablement 
le plus pragmatique et le plus ambitieux. Contraire-
ment à Guy, l'aîné, qui refuse mordicus de travailler 
pour les Anglais et qui aujourd'hui pilote le Challen-
ger du gouvernement québécois, Jean se foutait éper-
dument de travailler pour des Anglais, des Russes ou 
des Chinois. 

Et contrairement à Paul, le plus jeune, un peu 
poète et un peu théologien, aujourd'hui comman-
dant à Air Inuit à la Baie James, Jean voulait faire du 
fric, monter dans la hiérarchie et piloter des gros 
appareils. 

À force de patience, de travail et d'heures de 
vols accumulées, à force de vaincre les pannes de 
moteurs, les pistes glacées et les vents contraires, il 
est devenu premier officier c'est-à-dire co-pilote sur 
le Boeing 767, un gros oiseau puissant qui survole les 
océans sans battre de l'aile. Jean Lapointe adorait le 
Boeing 767 comme d'autres leur Mercedes. 

L'automne dernier, les pilotes du Boeing 767 
ont été rapatriés à Toronto. Jean Lapointe a eu le 
choix. Suivre la caravane des promotions ou rester à 
Montréal avec une baisse de salaire en reprenant la 
run de lait des vols domestiques et en pilotant un 
gros Nintendo pour adultes, l'Airbus 320. 

Jean Lapointe a choisi la moins séduisante des 
solutions à cause des enfants encore trop jeunes, à 
cause de Montréal, à cause du Québec, le lieu de son 
enracinement. La solution est temporaire. 

— Dans mon plan de carrière, je n'ai pas le 
choix ; je dois déménager à Toronto d'ici 5 ans, dit-il 
sans hésiter mais en ayant une dernière pensée pour 
tous les jeunes pilotes en formation aujourd'hui à 
Chicoutimi et à Saint-Hubert qui n'ont comme ave-
nir que l'aviation intermédiaire chez eux ou la gros-
se carrière internationale, moyennant l'exil à Toron-
to. 

À Montréal aujourd'hui, il reste une trentaine 
de pilotes sur sur le Boeing 767 d'Air Canada. Avant 
ils étaient cent cinquante. La plupart ont suivi le 
courant et déménagé à Toronto. Pendant deux ou 
trois ans, les transfuges montréalais ont fait sem-
blant de vivre à Montréal. Ils y revenaient chaque 
semaine en refusant de vendre leurs maisons. Et puis 
un jour, ils se sont résignés à tout liquider et à plier 
bagage pour de bon. 

— Revenez nous voir dans 18 mois, dit Jean La-
pointe. Je suis prêt à parier que les 29 premiers offi-
ciers du Boeing 767 auront tous quitté Montréal. 

* * * 

C'est un dossier compliqué mais simple dans le 
fond. Les aéroports ne sont pas que des gares ou des 
terminus pour des touristes en mal de destinations. 
Ce sont des plaques tournantes, des moteurs, des car-
burants de l'économie. Ils n'amènent pas que des 
passagers. Ils amènent des manufactures, des indus-
tries, des infrastructures, des centres de recherche et 
des centres de formation. Ils amènent du monde, du 
fric et de la technologie qui à leur tour amènent de 
plus en plus de passagers. Pas juste des passagers de 
Montréal mais des voyageurs périphériques venus de 
Québec, Halifax, Ottawa et Plattsburgh. 

Faute de monde, de fric, de technologie mais 
surtout d'ambition, ces passagers potentiels, ces 
voyageurs devant l'éternel survoleront Montréal au 
lieu d'y faire escale en route pour Paris, Rome ou 
Tokyo. 

Dans le mémoire du groupe Réaction, Jean La-
pointe a glissé une citation qu'il a trouvée un jour 
sur un bout de papier dans une des poches de son 
père. 

«La connaissance de soi, dit la citation, n'est 
pas l'examen de notre propre pensée mais des actes 
que nous produisons.» 

Et ce que nous produisons en ce moment en 
acceptant que Mirabel et Dorval se régionalisent au 
profit de l'internationalisation de l'aéroport de To-
ronto, nous allons un jour le payer très cher. 

Le désir donne des ailes et la résignation met 
du plomb. 

Victor Beaudoin et Christian* 
Auger ( ci-dessous ) font partie des 
10 000 recrues de la rentrée 1993 

des cégeps. À l'instar des autres 
nouveaux venus, ils ont été 

accueillis par l'Association des 
étudiants et étudiantes du cégep 

du Vieux Montréal, hier. 
PHOTOS STEPHANE CARON. La Presse 

BERLINE VIGOR GS 1993 

MOIS 

BERLINE LEGEND LS 1993 

MOIS 
Bien entendu, pour décrire ces voitures, nous en vigueur que pour un temps limité, nous vous 

pourrions ajouter des mots comme luxueux, dis- suggérons d'aller visiter sans tarder votre conces-

tingué et inégalé. Toutefois, à ces prix-là, le mot sionnaire Acura rtfjj^^Vt^lFfHL/V 

clé semble être valeur. Et comme cette offre n'est pour en discuter. LEsvorRjREscoN̂urmDt.MAiNDtNiArm 

Ce tarif de location-bail est de 48 mois à 398 S / mois (coût total de 19 KM,00 $), pour le modèle Vigor GS représenté avec boite manuelle (Modèle CC256P). Un acompte de 5 000$ et un paiement mensuel en dépôt de sécurité 

sont requis. •• Ce tarif de location-bail est de 48 mois à 598 S / mois (coût total de 28 71M.00 $), pour le modèle Legend LS représenté avec boîte automatique (Modèle KA767D. Un acompte de b 000$ et un paiement mensuel 

en dépôt de sécurité sont requis. Allocation de % 000 km (frais de 0,10 $ par km supplémentaire). Sujet à l'approbation du crédit. Taxes, trais d'immatriculation et assurances en sus. À la fin des 48 mois, vous pouvez 

retourner le véhicule au concessionnaire ou l'acheter pour un montant additionnel prédéterminé. le tarif de location-bail du concessionnaire peut varier. Offre disponible seulement par l'entremise de HCF1. 

PRESTIGE ACURA 
3700, Autoroute 440,O., Laval 

Tél.: 715-1234 

ACURA PUIS 
255, boul. Seigneurie, Blainville 

Tél.: 435-4455 

ACURA CABREL 
4648, boul. St. Jean, 

Dollard-des-Ormeau* Tél.: 696-2991 

UUCIANI ACURA 
4040, rue Jean Talon O., Montréal 

Tél.: 340-1344 

ACURA RIVE-SUD 
820, boul. Taschereau, Greenfield Pàrk 

Tél.: 443-6555 

LES GALERES ACURA 
7100. boul. Métropolitain, Anjou 

Tél.: 354-8811 
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La Cour d'appel diminue d'un an la 
peine de prison d'un père incestueux Seize accusations pèsent contre 

le fuyard Robert Mitchell Dubeau 
gues à l'attention du juge con-
cluait que les risques de récidive 
étaient très élevés, d'autant plus 
qu'il avait encore trois filles à la 
maison. 

Le rapport observe le peu d'im-
plication du père dans les séances 
de thérapie qu'on l'a incité à sui-
vre. C'est un homme qui vient 
d'un milieu diff ic i le . Il a lui-
même été victime d'agressions 
sexuelles. 

Sur la foi de ce rapport, le juge 
André Daviault, de la Cour du 
Québec, condamnait l 'homme à 
trois ans de pénitencier, le 4 fé-
vrier 1993. 

Mais depuis, l 'homme, qui est 
devenu très croyant, a fait d'im-
menses progrès en thérapie, a 
plaidé son avocat. Cette fois, sur 
la foi d'un nouveau rapport pré-
paré par le psychologue Gilles 
David, la Cour d'appel a révisé la 
décision du juge Daviault pour ré-
duire à deux ans la peine du père. 

David, dans son rapport, note 
qu'entre avril 1993 et juin 1993, 
l'homme a montré beaucoup de 
lucidité et un nouveau sens des 
responsabilités. La famille, sem-
ble-t-il, s'est réconciliée, et l'hom-

me a accepté de « travailler sur ses 
limites ». 

Pour ce psychologue, les ris-
ques de récidive sont presque 
nuls. La famille a «retrouvé sort 
équilibre », dit-il. Et le fait que cet 
homme a fait presque deux ans de 
thérapie montre sa volonté de se 
prendre en main. 

Dans une décision rendue pu-
bl ique hier , les juges Miche l 
Proulx, Jacques Chamberland et 
André Brossard ont donné raison 
à l'avocat de cet homme, en pre-
nant acte des progrès du condam-
né, de sa décision de se prendre 
en main, et du risque «à peu près 
i n e x i s t a n t » de récidive, selon, 
eux. 

Dans cette décision assez rare, 
le plus haut tribunal au Québec a 
pris en considération des faits 
survenus après la sentence, et es-
timé qu'ils indiquent une réelle 
volonté de réhabilitation, situa-
tion qui n'existait pas au moment 
où le juge Daviault a rendu sen-
tence. 

L'homme, immédiatement ad-
missible à une libération condi* 
t ionnel le , aura l 'obligation de 
suivre sa thérapie. 

échantillon d'haleine pour l'al-
cootest. 

Cet individu de 4 2 ans au dos-
sier judiciaire bien garni a créé 
tout un émoi dans les rues de 
Laval, dans la nuit de samedi à 
dimanche, en voulant échapper 
à des pol i c iers l ancés à ses 
trousses pour une histoire de 
délit de fuite. 

Après une chasse à l 'homme 
à haute vitesse dans plusieurs 
quartiers de Laval, et au cours 
de laquelle une policière a été 
blessée et plusieurs automobiles 
endommagées, Dubeau a finale-
ment été appréhendé de peine 
et de misère, résistant même 
aux policiers qui ont dû le sortir 
de force de son véhicule acci-
denté. 

Traité à l'hôpital pour des 
blessures au visage, Robert Mit-
chell Dubeau portait encore des 
séquelles de son escapade de la 
fin de semaine lorsqu'il a briè-
vement comparu hier après-
midi au palais de justice de La-
val. 

Cette procédure judiciaire a 
tout au plus permis à Me jean-
Pierre Boyer, procureur du mi-
nistère public, d'étaler devant 
le tribunal les 16 chefs d'accusa-
tions déposés contre Dubeau. 
La Couronne s'est aussi opposée 
fermement à ce que l'accusé 
puisse reprendre sa liberté en 
attendant son enquête sur cau-
tion fixée à vendredi prochain. 

Quant à Me Stuart qui repré-
sentait les intérêts de Dubeau, il 
n'a fait qu'une brève interven-
tion pour suggérer que son 
client soit détenu à l'infirmerie 
de la prison de Bordeaux afin 
de pouvoir recevoir les soins re-
quis par son état de santé. 

Dubeau, un individu possé-
dant des antécédants judiciaires 
pour violence et évasion, a donc 
pris le chemin de l'Établisse-
ment de détention de Montréal, 
une prison provinciale qui a 
justement été le théâtre d'une 
série d'évasions au cours des 
derniers mois... * 

• La Cour d'appel du Québec a 
diminué d'un an la peine d'em-
prisonnement d'un père inces-
tueux parce que son comporte-
ment depuis sa condamnation 
montre des indices de réhabilita-
tion. 

Le plus haut tribunal au Qué-
bec indique qu'une réhabilitation 
bien amorcée après la condamna-
tion peut servir à diminuer une 
peine d'emprisonnement, et pas 
seulement à obtenir une libéra-
tion conditionnelle plus facile-
ment. 

Dans cette affaire, l 'homme de 
42 ans, père de quatre filles, a 
agressée l'aînée pendant quatre 
ans — de l'âge de 12 à 16 ans. Us 
se l ivraient à divers attouche-
ments sexuels et à des relations 
sexuelles orales. 

En 1991, l'adolescente faisait 
une fugue et dénonçait son père à 
la police. L'homme, un petit ca-
dre dans une société publique, a 
tout avoué. 

Un rapport préparé par des tra-
vailleurs sociaux et des psycholo-

• Robert Mitchell Dubeau, cet 
automobiliste appréhendé le 
week-end dernier par les poli-
ciers lavallois, au terme d'une 
spectaculaire chasse à l 'homme 
ponctuée de coups de feu, devra 
demeurer en prison en atten-
dant la tenue de son enquête 
sous caution reportée à vendre-
di prochain. 

Cette décision a été rendue 
par le juge Michel Duceppe, de 
la Cour du Québec, qui a prési-
dé hier après-midi la comparu-
tion de Dubeau, au palais de 
justice de Laval. 

Dubeau fait face à 16 chefs 
d'accusations allant de voies de 
fait sur des policiers et de me-
naces de mort jusqu'à posses-
sion d'une arme prohibée, en 
passant par des offenses de con-
duite dangereuse, de délit de 
fuite et de refus de fournir un 

LE NOUVEAU BLOUSON EN NUBUCK CHEZ HOLT RENFREW 

Meubles Grange Canada inc. 
85, me St-Paul Ouest, Vieux-Montréal 
Tél.: (514) 843-7686 
Heures d'ouverture: Lun. au ven. 9 h à 18 h Sam. 11 h à 17 h 

TOUTES SAISONS 
ARRIVA 

RADIAUX TOUTES 
SAISONS 

CORSA GT 

CAMIONNETTES ET 
FOURGONNETTES 

sis 
P235/75S151C5S s£T£ À PARTIR, 

145R1374S 

Prix de 
liquidation 

S4S P235/75R15105S BBTÉ 64,95 $ 
ARRIVA F235/75R15 BBTÉ 89,93 
WRL HT P235/75RI5 XL2 BBTÉ 79,95 
WRL AT P235/75R15 X12 LBD 92,95 

Prix de 
Dimension liquidation 

Corsa GT 145R1374S 29,95 $ 
Corsa GT 155R1378S 37,95 
Corsa GT 175/70R13 82S 48,95 
Corsa GT 185/70R14 88S 54,95 
Invicto GL P205/70R14 BBTÉ 75,95 

Dimension 

PNEU TOUTES 
SAISONS POPUIAIRE 

DECATHLON 

TRACTION TOUTES 
SAISONS INVICTA GL . 

AQUATRED 
Obtenez un remboursement de 60 $ à 100 S 

quand vous remplacez 4 pneus par des 
Aquatred. Informez-vous sur la garantie et le 

design uniques de l'Aquatred. 
PI 55/80ftl 3INOT P155/80R13S11 

fias prix 
courent 

39,95 $ 
45,95 
53,95 
55,95 
63,95 
67,95 
75,95 

Dimension/ bonde b!on<he 
P 1 5 5 / 8 0 R 1 3 S L 1 
P 1 6 5 / 8 0 R 1 3 SU 
P 1 8 5 / 8 0 R 1 3 SL1 
P 1 9 5 / 7 5 R 1 4 SL1 
P 2 0 5 / 7 5 R 1 4 SU 
P 2 1 5 / 7 5 R 1 5 S L 2 
P 2 3 5 / 7 5 R 1 5 S L 2 

Dimention, LNDT Prix de solde le pén 
P155/80R13 SU 61,00 $ 23 ,00$ 
P175/70R1382S 71,00 36,00 
P185/70R14 SU 83,00 30,00 
P195/75R14SL1 83,00 30,00 
P205/70R14 SU 89,00 33,00 
P215/75R15S12 05,00 34,00 

E U L E M E N T C ! 1EZ H O L T R E N F R E W 

r l u s d o u x que le cuir , m u s 
coslaud que le suède, le nunuck 
est idéal pour une veste de fin de 
semaine épatante. C'est pourquoi 
nous avons créé le Nouveau blou-
son en nubuck. Sa confect ion 
soignée jusque dans les moindres 
détails - deux poclies de côté à 
rabat , sou M e t s d' épaules pour 
plus d'aisance, poebe intérieure 
o u v e r t e s p a c i e u s e et p o e b e 
intérieure à glissière pour vos 
objets de valeur, a la marque de 
q u a l i t é H o l t R e n f r e w . Q u i 
mieux est, notre nouveau blou-
son est entièrement doublé de 
rliermoliteMc de Dupont ce qui le 
rend bien douillet . Choisissez 
kaki ou t a u p e . E t vous ne le 
trouverez que cbez Holt. 

PERFORMANCE TOUTES SAISONS EAGLE GT+4 ^ ^ 

«M KMftB«,WDT tarant wW^dwun Itpdre 

_ _ L . M5/é0RU87î 15400$ 1 0 7 , 1 0 $ 9 M 0 $ 

ë W ' ® P215/60RU91U 14X00 114 ,10 97 ,40 

| 1 | J P215/65R1595U 173,00 131 ,10 103 ,40 

P205/6ÛR1590Î 165,00 115 ,50 99 ,00 m m m itxoo 120,40 103,20 

Le solde de pneus prtnd fin le 2 8 août 1993-
Téléphonez pour obtenir les prix et les 
dimensions des autres articles à rabais. Les 
prix peuvent varier. Ris de comptant, pas 
dïntcrèt et jusqu'à quatre mois pour payer 
des achats de plus de 2SO.OO S par carte de 
crédit (suite à l'approbation du CTédit). 
t Informez-vous sur l'offre de 
remboursement de 100 S pour des pneus 
d e 15 p o . d e 8 0 S pour des pneus de 
14 po et de 6 0 S pour des pneus de 13 po 
à l'achat de pneus Aquatred. 

Pneus « M i s e s au points 
• Amortisseurs • Freins 

• Géométrie 
Huile, lubrification et filtre, 
(iarantie a l échcllc nationale sur tous les 

services mécankjucs. dans tous les 
établissements de Strvict automobile 

ginnu Goodyear 

^GARANTI 
Collectionnez des milles aériens 
AIR MILLS à l'achat de pneus et 
de services automobiles. Détails 

chez le détaillant participant. 

DOUA I S -ORMEAUX P0mTE-AUX-TREM8l£S 
3814, Montes St-Jean 1400, botil. 
620-2341 St-Jean-Baptitte 
WEST ISLANO 645-2787 
4910, chemin ées Sources ST-EUSTACHE 
684-9532 220,25ème Ave. 
DfCDDernwnç 472-7506/7871 PîERRt FONDS a»ummuu 1 c 16013, boul. Pierrefonds B0UCHERV1LLE 
620-1073 660, de Montbrun 
VI LIE ST-LAURENT f ™ ™ 
1755, rue 6renet ST-BRUNO 
(face à Canidair) 610, bOtil. ClaimM 
748-0103 461-0373 
LA PRAIRIE RQSEMERE 
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Boucherville nie imposer des que 
de contraventions à ses policiers 
G E O R G E S L A M O N 

• Le maire de Boucherville, M. 
Hugues Aubertin, estime que la 
dénonciation de «quotas de con-
traventions» par la Fraternité des 
policiers de cette vi l le n'est 
qu'une tempête dans un verre 
d'eau. 

! M. Aubertin a insisté sur le fait 
que le conseil municipal n'avait 
jamais émis de directive en ce 
sens à la direction de la sécurité 
publique. 

' Cette histoire fait suite à la pu-
blication par un quotidien d'une 
lettre du directeur de police Clau-
de Laurent à un agent de son ser-
vice, à qui il reproche de ne pas 
remettre suffisamment de billets 
d'infraction au Code de la sécuri-
té routière alors que la norme mi-
nimale était de 114. 

, «Il y a une toile de fond derriè-
re cela: la Loi 102 et la grève du 
zèle des policiers, a dit le maire 

Aubertin, hier. Les policiers ont 
monté cette histoire en épingle. 
Ils utilisent tous les moyens possi-
bles pour faire pression sur les 
élus municipaux à la veille d'une 
décision majeure que le conseil 
aura à prendre en regard de la Loi 
102.» 

Dans un communiqué, le maire 
Aubertin précise qu'une note de 
service envoyée le 11 août à 13 
des 40 policiers de Boucherville, 
faisait suite à des plaintes formu-
lées par des citoyens au Comité 
de circulation au sujet du com-
portement des automobilistes 
dans les rues de la municipalité. 

Quant au directeur Claude Lau-
rent, il a assuré hier que les quo-
tas «n'existaient pas et qu'il n'en 
a jamais existé» à Boucherville. 

Selon lui, la norme de 114 con-
traventions pour un patrouilleur 
par relève de 12 heures avait été 
établie sur une moyenne de con-
traventions émises par chaque pa-
trouilleur du 1er janvier au 10 

Pénurie de physiothérapeutes 
Presse Canadienne 

OTTA WA 

•.S 
• En dépit d'un taux de chômage 
élevé, il manque d'ergothérapeu-
tes et de physiothérapeutes, au 
Canada, et les candidats à l'immi-
gration qui pratiquent ces profes-
sions ont de meilleures chances 
que d'autres d'être acceptés. 

Dans la liste des métiers et 
professions en demande au Cana-
da, le gouvernement fédéral nom-
me cinq provinces qui ont besoin 
de thérapeutes. Les autres provin-
ces n'ont pas encore complété 
leurs listes, ou n'en soumettent 
tout simplement pas. Le Québec, 
lui, fait son propre choix. 

L'Alberta déclare rechercher 
30 ergothérapeutes et 40 physio-
thérapeutes. L'Ontario a besoin 
de 30 ergothérapeutes, tandis que 
là Colombie-Britannique en veut 
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L'Association du Parti progressis-
; te-conservateur de la circonscrip-
tion fédérale de - Saint-Denis 
convoque tous ses membres à 
une assemblée de mise en candi-
dature à l'église Notre-Dame des 
Hongrois, (une rue au nord de 
Jarry à l'ouest de St-Laurent). 
Heure : 19 h 
Jour : mardi 
Date : 7 Septembre 1993 
Lieu : 90, rue Guizot ouest 

Objet de l'assemblée : élection du 
candidat ou de la candidate qui re-
présentera le Parti progressiste-
conservateur du Canada dsns la 
circonscription de Saint-Denis en 
vue de la prochaine élection géné-
rale. 
Toutes les personnes désireuses 
de poser leur candidature devront 
communiquer avec : 

Léo Housakos 
Tél. : (514) 284-4 

M12fi6Q74 

25, en plus de 30 physiothérapeu-
tes. 

Les orthophonistes sont égale-
ment en demande. La Colombie-
Britannique en désire 25 et l'Al-
berta dix. 

Un porte-parole de l'Associa-
tion canadienne des physiothéra-
peutes, Giuliano Tolusso, a fait 
remarquer qu'il y a déjà un cer-
tain temps qu'il y a une pénurie 
de thérapeutes au Canada. Le pro-
blème, c'est qu'on n'en forme pas 
suffisamment. 

août 1993. Une note de service a 
donc été envoyée à 13 d'entre 
eux, dont la performance était 
sous cette moyenne (l'un des pa-
trouilleurs n'a émis que huit con-
traventions en sept mois de tra-
vail). 

«J'ai remis en question l'effica-
cité du travail des policiers, dont 
un est également membre du bu-
reau de direction de la Fraternité, 
a précisé M. Laurent. Ce qui peut 
expliquer la dénonciation syndi-
cale. Moi, je leur demande d'exé-
cuter le travail pour lequel ils 
sont payés: assurer la protection 
des citoyens.» 

Pour sa part, le président de la 
Fraternité des policiers de Bou-
cherville, Richard Diotte, a dé-
noncé cette situation qui ne don-
ne aucun choix aux policiers. 

M. Diotte a même laissé planer 
de possibles sanctions contre les 
policiers qui, lors de leur évalua-
tion le 1er octobre, n'auraient pas 
atteint la moyenne de 114. Le di-
recteur Laurent admet qu'il pren-
dra les mesures qui s'imposent 
pour remédier au « laxisme», 
mais en s'en tenant rigoureuse-
ment au Code de discipline. 

On ne peut pas dire qu'il existe 
une véritable pratique de quotas 
de contraventions dans les muni-
cipalités. À Longueuil, par exem-
ple, cela n'existe pas. 

Cependant, selon le président 
de la Fraternité, Serge Bellemare, 
une contravention par jour par 
policier est ce qu'il y a de plus 
normal comme minimum. 

«Il faut vraiment se fermer les 
yeux pour ne pas en donner da-
vantage», a-t-il noté. 

VIVEZ UNE AVENTUR 
JOUEZ AU «PAINTB 

Jouez le jour ou le soir; 
Équipement fourni; 
70 balles de peinture; 
Poulet frit inclus au dîner; 
Pistolets à air constant 
disponibles; 
Jeu do labyrinthe; 
Jeu de forteresse; 
Village aménagé en forêt; 
8 terrains en forêt; 
Pour les 18 ans et plus. 
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RESERVEZ MAINTENANT 
La Conquête du drapeau 
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Université McGill 
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J 111 ^ " " ~ Development Course. Son programme ré-
pond aux besoins actuels et futurs des entreprises... les animateurs 
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Un bénévole québécois de la Croix-Rouge 
rentre enchanté de son séiour dans le Mit 

Des suicides « rationnels » 
devraient être acceptés, 
estime un philosophe 

l'équipement aux victimes du sec-
teur. «Nous étions trois qui ap-
portions chaque jour des repas et 
des produits de nettoyage aux 
gens qui réintégraient leur de-
meure complètement abîmée. 
Inutile de vous dire qu'ils étaient 
heureux de nous voir arriver!», 
raconte-t-il. 

Les délégués, qui se déplaçaient 
en camionnette, couvraient un 
territoire d'environ 80 kilomètres 
carrés. 

«Plusieurs gens profitaient de 
l'occasion pour partager leurs an-
goisses avec nous. D'autres sou-
haitaient qu'on leur change les 
idées et qu'on leur parle enfin 
d'autres choses», raconte M. Bell. 

D'après le bénévole, la plupart 
des sinistrés avaient déjà «digéré 
leurs pertes et s'affairaient sur-
tout à nettoyer leur maison pour 
reprendre la vie normale» lors-
qu'il est arrivé dans la région. 

Le jeune homme se souviendra 
longtemps des rencontres qu'il a 
faites durant cette opération: 
«l'ai fait connaissance avec des 
gens de la Californie, de la Flori-
de, du Texas... Ils venaient de par-
tout et il y en avait de tous les 
genres. Étant donné que la base 
où nous étions était moins occu-
pée que les autres, nous avons eu 
le temps d'établir des liens.» 

Même s'il n'avait jamais pris 

part à des opérations de secours; 
aussi importantes, Martin Bell 
avait tout de même déjà réconfor- -
té des sinistrés québécois. « Je ' 
m'étais déjà occupé de gens qui 
venaient de tout perdre dans un 
incendie, mais jamais je n'avais 
fait partie d'une équipe aussi: 
grande et aussi organisée», dit-il. 

Le jeune homme, qui logeait à 
l'Université de Quincy, a trouvé 
l'expérience «des plus enrichis: 
santés sur le plan humain ». 

Au total, 27 délégués québécois • 
ont participé aux opérations diri-
gées par la Croix-Rouge amért-; 
caine. Depuis, sept sont revenus 
au pays, tandis que 20 demeurent 
sur le terrain. 

• Martin Bell faisait du bénévolat 
à la Croix-Rouge depuis quelques 
mois seulement lorsqu'on lui a 
proposé de se rendre aux États-
Unis aider les victimes des débor-
dements de la rivière Mississipi. 

«l'ai sauté sur l'occasion et je 
ne le regrette pas. L'expérience 
s'est révélée très enrichissante», 
affirmait hier le jeune homme, 
qui est revenu samedi d'un séjour 
de trois semaines au Missouri. 

Dépêché à Quincy, au nord de 
St.Louis, M. Bell s'est surtout oc-
cupé de distribuer des vivres et de 

Presse Canadienne Les thérapeutes doivent res-
pecter la décision finale prise 
par des patients rationnels, a 
soutenu le professeur Mayo à 
un colloque qui a attiré des 
centaines de spécialistes amé-
ricains de la santé mentale. 

TORONTO 

• Légalement, il faudrait ac-
cepter de voir certains suicides 
comme «rationnels», a propo-
sé hier un ph i losophe 
américain au colloque annuel 
de l'American Psychological 
Association. 
I • y , 

Il existe des gens bien infor-
més qui ont réfléchi aux diffé-
rentes options possibles et qui 
sont «dans un état si mauvais 
qu'ils ont décidé que leur vie 
ne valait pas du tout la peine 
d'être vécue», a déclaré David 
Mayo, spécialiste en bioéthi-
que. 

Au Canada, Sue Rodriguez, 
une femme de Victoria souf-
frant de la maladie de Lou 
Gehrig, a attiré l'attention des 
médias en demandant qu'on la 
laisse mettre fin à ses jours 
avec l'aide d'un médecin. La 
malade de 42 ans attend une 
décision de la Cour suprême. 

Le professeur de philosophie 
de l'Université de Minnesota 
n'est pas d'accord avec le code 
d'éthique de l'association, qui 
dit que ses membres ne doi-
vent pas aider leurs patients à 
s'enlever la vie. 

lames Werth, candidat au 
doctorat de l'Université d'Au-
burn, en Alabama, souligne 
que cette question devient de 
plus en plus urgente avec le 
nombre grandissant de person-
nes affligées du sida. 

Par contre, le professeur 
lohn Mclntosh, de l'Université 
d'indiana, soutient que la léga-
lisation du suicide commis 
avec l'aide d'un professionnel 
pourrait porter préjudice prin-
cipalement aux personnes irra-
tionnelles. 

secouristes poursuivront la recherche ~ 
jeux hélicoptères quelques jours encore 

12 août vers Edmundston, s'arrê;, 
tant à Saint-Georges-de-Beauce 
pour y faire le plein. Ils se ren-: 

daient à Edmundston où ils der.% 
vaient remplir un contrat pour, 
une compagnie forestière. : 

Le dernier à les avoir vus passer 
était un résidant de la région. Les: 

hélicoptères se trouvaient alors à 
environ 18 kilomètres de l'aéroV. 
port d'Edmundston. Apparem-, 
ment les deux appareils n'avaient 
de carburant que pour environu 
une heure de vol. À ce moment-là, 
ils se trouvaient à environ 20 mU 
nutes de l'aéroport. 

Au Michigan, le docteur 
lack Kevorkian a aidé 17 per-
sonnes à mettre fin à leurs 
jours et affirme vouloir conti-
nuer d'offrir ce genre de servi-
ces malgré une nouvelle loi de 
l'État interdisant cette prati-
que. 

• Les Forces armées canadiennes 
poursuivront leurs recherches du-
rant encore quelques jours pour 
tenter de retrouver les pilotes de 
deux hélicoptèes disparus depuis 
le 12 août, dans la région d'Ed-
mundston, au Nouveau-Bruns-
wick. 

À compter de ce matin, trois 
hélicoptères survoleront la zone 
de recherches en direction sud, 
vers un secteur situé à une dizai-

L'American Psychological 
Association regroupe plus de 
118000 professeurs, cher-
cheurs et étudiants. 
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C'est dur, la milice, 
mais c 'est mieux que 
de travailler au McDo... 

f i *«* 

3 382 réservistes québécois participent 
à tfes manoeuvres au Nouveau-Brunswick 
MARIE-ANNE POUSSART Blanchard , une cégepienne de 

Québec, qui s'est dirigée dans le 
domaine médical. 

M i l i c i e n n e depuis trois ansv 
elle a appris à administrer divers 
soins d'urgence, à donner des in-
jections et à assister un médecin, 
tout en gagnant quelques milliers 
de dollars. En septembre, elle en-
trera à l'Université de Montréal 
en sciences infirmières. 

«Je vais avoir une bonne avan-
ce sur les autres», se plaît-elle à 
souligner. 

La jeune fille prévoit faire par-
tie de la milice encore plusieurs 
années: «C'est ce qui m a donné 
le goût de devenir infirmière. Par 
contre, j'espère faire carrière en 
souliers blancs plutôt qu'en bot-
tes !» 

Pour certains, la milice mène à 
tout pourvu qu'on en sorte, tan-
dis que pour d'autres, c'est le dé-
but d'une carrière militaire. Si la 
motivat ion varie d'un j e u n e à 
l'autre, personne ne se plaint du 
moule rigide qui est imposé. Du 
moins, personne n'a osé formuler 
de critiques lors de notre visite... 

GAGETOWN, Nouveau Brunswick 

• Ni la chaleur, ni les ordres aux-
quels ils doivent obéir ou l'uni-
forme qu'ils portent ne les déran-
gent. Ils sont miliciens et fiers de 
l ' ê t re . Le pr inc ipal , pour e u x , 
c'est de s'être déniché un emploi 
d'été hors du commun. 

«Fa i re partie de l ' in fanter ie , 
c'est bien mieux que de travailler 
au McDo!» affirme Sophie Lé-
tourneau, 20 ans, qui en est à sa 
troisième année comme réservis-
te. 

Cfe 
mois-ci, 3 3 8 2 miliciens qué-

bécois comme Sophie se sont ren-
dus ^à Gagetown, au Nouveau-
Brunswick, pour s'entraîner avec 
les'réguliers de la Force terrestre 
du "Québec. Un grand nombre 
d'entre eux, âgés de 17 ans et 
plus,"avaient déjà passé une partie 
de l'été à suivre des cours de for-
mation à Farnham et à Valcar-
tieiy. • 

Au total, 8 0 0 0 militaires ont 
par t i c ipé à l ' e x e r c i c e « N o b l e 
Lion», à Gagetown, qui visait à 
dorVrïer aux militaires de tous les u ̂  s e s t rendue a la base militaire de 
secteurs une occasion de travail- Gagetown a l'invitation du ministère de la 
1er ensemble. Une opération de Defense nationale. 
7,4 millions de dollars, dont la 
moitié est versée en salaires aux 
mjj jciens. 

«Pendant ce genre d'exercice, 
la base devient un véritable petit 
village organisé où tous les servi- l l S ^ c ^ v 
ces essentiels sont offerts», expli- ^ ^ ^ ^ ^ 
que le major Claude Pichette. ' - ^ N s î J ' ^ f l ^ â 

Vivre et travailler dans ce «vil- ^ V j Q 
lage» représente, pour beaucoup 
de jeunes miliciens, une expérien- . " V 
ce sans pareil. 

«C'est un autre genre de vie. 11 > 1 r 
est certain que le travail est exi- l 
géant, mais c'est un coup à don-
ner qui en vaut la peine», pense 
Sophie Létourneau. 

Lors de notre passage à Gage- j . '•i^'s^^gî^r 
town, le soleil avait fait monter le , 'y 
nîercure à 30 degrés. Malgré la 
chaleur, la jeune fille et ses collè-
gues ava ient près de 15 k i los 
d'équipement sur le dos. En plus 
de l'uniforme, chacun portait un 
lourd gilet pare-balles, un casque 
de métal, une arme et des muni-
tions. Après une attaque simulée, 
tout le m o n d e suait à grosses 
gouttes. 

«Ce n'est pas si dur; on s'habi-
tue, dit Sophie qui apprécie sur-
tout l 'esprit d ' é q u i p e . O n est 
c o m m e un grande f a m i l l e , on 
s'aide et on s'encourage.» 

De la mode au champ de tir 
Non loin du champ de tir, un 

autre groupe de fantassins reve-
nait d'une dure «batail le». Le sol-
dat Isabelle McGlaughlin sem-
blait heureuse de pouvoir enfin 
retirer son casque et sa veste. 

« Je vois ça comme un job d'été ; 
mais quand je me suis enrôlée il y 
a trois ans, je ne pensais pas que 
ce serait si dur», avoue l'étudian-
te en dessin de mode, qui a gagné 
4 0 0 0 $ c o m m e m i l i c i e n n e en 
1992. 

Mais que peut bien faire dans 
l'armée une jeune fille qui s'inté-
resse à la mode? «Si je suis entrée 
dans l'armée, c'est que mon père 
et plusieurs de mes amis en fai-
saient partie. Participer à des ma-
noeuvres est intéressant, mais je 
n'en ferais pas une carrière», ex-
plique Isabelle, qui avait été dési-
gnée pour parler aux journalistes. 

Sur le site des manoeuvres, pas 
question pour les médias de se 
ballader n'importe où, ni d'inter-
roger les personnes de leur choix, 
afin de maintenir la discipline et 
éviter de perturber les activités. Il 
faut dire que la devise à Gage-
town est : « Le devoir avant tout. » 

Contrairement à Isabelle, l'ar-
tilleur Arthur Lemer, 22 ans, mi-
licien depuis un an, entrevoit son 
avenir différemment: « Je veux 
vivre de ce métier plus tard. J'ai-
merais participer à des missions 
de paix. D'ai l leurs , j ' adorera i s 
aller en Bosnie. Je me considére-
rais privilégié d'y être envoyé.» 

j B ^ r t s t rapidement adapté à la 
vCmi l i ta i re : «On nous fait lever 
eeupfëihe nuit, quelquefois, mais 
j é n ç me plains pas. Je suis venu 
i e r p o u r t r a v a i l l e r , pas p o u r 

SCejeune militaire n'est pas seul 
à j g y e r à la Bosnie: Patrice Saint-
P w r e , 23 ans, s'entraîne depuis 
nïai pour s'y rendre cet automne. 
Bien qu'il affirme ne pas vouloir 
penser à ce qui l'attend, il conver-
se régulièrement avec des militai-
res qui ont vécu l'expérience. « Je 
leur pose des questions, mais je 
me dis qu'il ne faut pas que j 'aie 
peur de partir. Après tout, j 'aurai 
été entraîné en conséquence.» 

François Vaillancourt, qui est 
revenu^le 15 mai d'une mission 
<& sept mois en ex-Yougoslavie, 
ne craint pas pour la sécurité de 
son collègue. «On est très bien 
préparé lorsqu'on arrive là-bas, 
assure-t-il. Le plus difficile, c'est 
notre famille qui le vit. Elle ne 
peut rien contre l ' inquiétude.» 
• 

• Autre chose que les armes 
Bien que plusieurs s'enrôlent 

pour apprendre à manier les ar-
mes et à se battre, cela n'intéresse 
pas tous les miliciens. Plusieurs 
réserv is tes c h o i s i s s e n t p l u t ô t 
d'oeuvrer au sein des bataillons 
de service. C'est le cas de Caroline 

Même si elle étudie en dessins 
de mode, Isabelle McGIaughIIrt, 
21 ans, ne craint pas de se bar-
bouiller pour participer aux ma-
noeuvres terrestres. • w» î 

Pour supporter un tel équipement à 30 degrés 
Celsius, il faut vraiment être décidé... 

PHOTOS DENIS COURVIILÉ. U Preœ 

Le major Claude Pichette 
affirme qu'il faut des nerfs 
solides pour faire partie de 

l'infanterie. 

Sur approbation de crédit le taux de financement est de 3,9 % pour un terme maximal de 
48 mois. Exemple : pour un prêt de 10 000 $ à un taux annuel de 3,9 %, les mensualités 
s'élèvent à 225,34 $. Coût de l'emprunt : 816,32 $ ; total à rembourser : 10 816,32 $. Voyez 
votre concessionnaire pour les détails. Offre valable pour les Tempo et Topaz 1993 neuves 
chez les concessionnaires sélectionnés participants. 
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Employée 
de son mari, 3 
elle a droit è 
au chômage3 
LUCIE CÔTÉ 

- — — 

Q Employée au magasin de * 
meubles dont son mari est 
propriétaire, à VVeedon, en îî 
Estrie, Mme Lucienne Gos-^ 
selin-Gravel vient d'obtenir** 
le d ro i t de r é c l a m e r des 
prestations d'assurance-chô-.; 
mage. 

Le ministère du Revenu a* 
d é c i d é d e r e c o n n a î t r e / 
avant la tenue du procès,-
que le travail de Mme Gra-
vcl était assurable, au même*' 
titre que celui de n ' importe 
quel autre employé. 

«Je suis quand même un 
peu déçue», avouait hier la«*« 
dame qui aurait voulu s o u - « 
lever l'aspect discriminatoi-;^ 
re de la Loi sur l'assurance-*^» 
chômage. «Si j'avais eu un. ï 
procès, j ' aura is p r o b a b l e - ^ 
nient gagné et le problème * 
au ra i t é t é réglé u n e f o i s S 
pour toutes. 11 y aurait eu ju-£ 
risprudence.» 

Depuis décembre 1991?» 
l 'assurance-chômage récla-
mait 7000$ en prestations;, 
reçues par Mme Gosselin-
Gravel, arguant que son em--
ploi ne faisait plus partie,1 

des emp lo i s a s su rab les à ' 
cause de son «lien de dé-
pendance» — tout lien de 
parenté — avec son mari. 

L'Association des collabo-
ratrices et partenaires en af-
faires (ACPA), qui a recom-
mandé une avocate à Mmc.^ 
Gosselin-Gravel, note que 
l'on retrouve 600 000 fem-v , 
mes au Canada dans sa s i - ^ 
tuation, auxquelles s'ajoute-
raient environ 400 000 per-'tS 
sonnes qui travaillent aussi J 
pour un parent. 

L'APCA rappelle q u ' e x - » 
d u r e un emploi des bénéfi- î5 
ces de l'assurance-chômage ^ 
parce que l'employeur est le g 
conjoint est discriminatoire * 
depuis trois ans. Mais la ré- ^ 
forme de la Loi de l'assuran-
ce-chômage, en 1990, per< :« 
met toujours au ministère 2 
fédéral du Revenu d'exiger ; 
qu 'un employé dépendant ^ 
«prouve qu 'une pe r sonne 5 
extérieure à la famille au- J 
rait exercé les mêmes fonc- * 
tions dans les mêmes condi- « 
t ions», souligne l'Associa- * 
t i o n qu i d é p l o r e le 
harcèlement auquel se li-^î 
v ren t les f o n c t i o n n a i r e s : 
chargés de vérifier si un e m \ 
ploi est assurable. 

«l'ai passé 25 ans sur le 
marché du travail et on me 
c o n s i d é r a i t c o m m e u n e 
fraudeuse. Ils ont fait une 
enquête épouvantable, j'ai 
dû répondre à 56 questions 
et mon mari, à 123 ques-
tions», s'exclame Lucienne 
Gosselin-Gravel. 

Pour juger les 
juges, pourquoi l 
pas un organisme 
indépendant? § 

r.rmi 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Un ancien juge de la Cour su-
prême du Canada, Mme Bertha 
Wilson, a recommandé, hier*la 
création d'un organisme indépen-
dant, composé d'un nombre'égal 
de juges, d'avocats et de représen-
tants du public, pour examiner 
les plaintes portées contre des'ju-
ges. 

Cet organisme, a ajouté Mme 
Wilson, aurait l 'autorité nécessai-
re pour imposer diverses sanc-
tions, allant de la simple'répTi-
mandé~à la suspension et même 
au congédiement. t 

L'ex-juge Wilson a fait cette 
suggession au congrès du Barreau 
canadien, qui se déroule à Qué-
bec. C'est le Conseil canadien de 
la magistrature, composé excligi-
vement de juges, qui examine ac-
tuellement ces plaintes à huis clos 
et qui rend rarement ses décisions 
publiques. 

Le juge en chef de la Cour su-
prême du Canada, M. Antonio 
Lamer, s'est également dit en fa-
veur d 'une révision du système 
actuel, avec introduction possiWe 
de profanes dans le processus. __ 

«Il semble que le public se de-
mande pourquoi d'autres organis-
mes ont des profanes, tandis q«e 
nous n'en avons pas», a-t-il d i t£ 

M. Lamer, qui est président 3u 
Conseil de la magistrature, favo-
riserait la création d 'un tribumil 
officiel, où les plaintes contre les 
juges seraient examinées. 

À ce tribunal, a-t-il indiqué. l l 
n'aurait «aucune objection fon-
damentale» à ce que siègent dès 
profanes, mais il faudrait déter-
miner auparavant comment ijs 
seraient nommés. 

Le Conseil de la magistrature a 
demandé à un professeur de drSit 
de l'Université de Toronto d'ana-
lyser comment les changements 
aux méthodes de discipline pour-
raient affecter l ' indépendance {le 
la magistrature. 

«Il s 'agit d 'une modif icat ion 
substantielle à la façon dont tes 
juges sont indépendants», a tyit 
remarquer le juge Lamer. 

Le Pélican devra subir de coûteuses 
transformations au cours de l'hiver 
J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 
• t 
C H A R L E S LESCURIER 

• Le Pélican, la réplique du célé-
bré navire de Pierre Le Moyne 
d ' Ibervi î le — l ' i l lustre gouver-
neur de Nouvelle-France —, a un 
succès d 'est ime auprès de la popu-
lation : quelque 80 000 personnes 
sont déjà montées à bord (dans le 
Vieux-Port) depuis le début de 
l'été, à raison de 3 ,50$ à 7 ,50$ 
l 'entrée. 

Mais son «chateau» arrière, ce-
lui où flotte un certain drapeau 
blanc de la mar ine royale françai-
se (dont l 'authenticité est contes-
tée par certains), doit être refai t : 
il ne correspond pas aux dessins 
d 'une pareille frégate militaire. 

Le propriétaire, une filiale de la 
Fondation Macdonald-Stewart, et 
les gouvernements, savent que la 
réfection coûtera cher. Pour cor-
riger ces choses historiques et na-
vales, ils devront dépenser trois, 
quatre mi l l ions . . . et rien n'est 
encore décidé. (L'aventure du Pé-
lican a déjà coûté environ dix 
millions). 

Le porte-parole de la Fonda-

Environ 80 000 personnes 
sont déjà montées à bord 
du Pélican, depuis le dé-
but de l'été. 
PHOTO STEPHANE CARON. U Presse 

tion, Mme Diana Thebaud Ni-
cholson, nous dit que les études 
de coûts sont a c t u e l l e m e n t en 
cours. Cela, coûtera «très che r» ; 
et les gouvernements, dit-elle, de-
vront intervenir. 

Il est certain, en tout cas, que le 
Pélican ne restera pas au port de 
Montréal cet hiver. Le 11 octobre 
au soir, ce musée flottant fermera 
ses portes; on le remorquera à 
l'île-aux-Coudres où il sera mis en 
cale sèche aux chantiers AML. 

Le porte-parole de la Fondation 
a indiqué hier que les grands tra-
vaux de réfection du pont arrière 
pourraient être indéfiniment re-
tardés. Si tel est le cas, d 'autres 
modifications, moins importan-
tes, seront quand même effec-
tuées. On transformera certains 
espaces intérieurs: de l 'ameuble-
ment pourra être installé, y com-
pris d 'authentiques canons. Ac-
tuellement le décor est de carton. 
Des voiles, aussi, pourront être 
hissée: tout cela pour des raisons 
didactiques. 

La réplique du Pélican devait 
servir de navire école, il apparaît 
que la frégate n'est pas capable de 
remplir de telles fonctions. Si le 
Pélican flotte avec assurance, il 
est incapable de naviguer seul. 11 
faudrait lui adjoindre un moteur, 
modifier l 'aménagement à bord 
et renforcer les systèmes de sécu-
rité. Un investissement supplé-
mentaire qu'il serait difficile de 
supporter. D'autre part ce type de 

frégate est peu manoeuvrable. Se-
lon monsieur Hamel, directeur 
du chantier naval de l'ile-aux-
Coudres, le Pélican est fait pour 
naviguer vent arrière et requiert 
un équipage hautement qualifié 
de 160 marins. Mais on n'en de-
mande pas tant à un navire qui 
revient de l o in . . . Le Pélican con-
servera donc son rôle de musée. 

Il a fallu palier à l 'inéfficacité 
de la formule voulue par le précé-
dent architecte auquel la Fonda-
tion Le Moyne avait confié la réa-
lisation du bateau. Celle-ci s'atta-
chait à respecter à la lettre les 
méthodes de construction artisa-
nales. «On a trouvé une coque 
avec des membrures, mais pas 
bordée. Les couples n'avaient au-
cune.résistance mécanique», pré-
cise Edouard Hamel. D'après lui, 
ce concept de construction n'au-
rait jamais permis au bateau de 
flotter, ni de supporter les efforts 
du lancement à l'eau. 

Réal Bouvier journaliste spécia-
lisé en histoire de la marine, affir-
me que si la construction avait 
débuté d 'une manière différente, 
le Pélican aurait pu naviguer: 
«Les répliques du Renard de Sur-
couf, des caravelles de Chritophe 
Colomb, sont en bois et toutes na-
viguent . . . Pour 10 millions on 
aurait pu avoir avoir un bateau 
école», précise-t-il. Ni le pavillon 
de poupe, ni la peinture du navi-
re, selon lui, ne sont conformes à 
la réalité historique. 

Mieux vaut taux 

pour l'auto 

Cotée voiture préférée pour le prochain achat. 
Sondage Autopinion de la CAA, 19931 

; que trop tard. 
Cette offre prend fin le 31 août 1993. 

Honda, en tête pour la loyauté des propriétaires. 
Sondage Autopinion de la CAA, 1993' 
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Proclamée meilleure voiture performante pour 1993 
par l'Association des journalistes automobiles du Canada. 

m . 

Votre Honda vous attend maintenant chez le concessionnaire Honda. Le financement au taux de 4,8 % par année 
offre une économie substantielle. Renseignez-vous chez le concessionnaire, mais faites vite, cette offre prend fin bientôt. 

• F i n a n c e m e n t au taux annuel de 4.H r/, pour 48 mois offert , sur approbation du crédit, ù l 'athat des Civic ha t i h luck Si 93. berlines Accord LX et KX 93, coupés Accord LX 93, Préludé 92 et 93 ainsi q u e Prélude S R . 4NVS 
et SR-V 92 e t 93. Exemples — f inancement de 15 000 $ au taux annuel d e 4.H % pendant 48 mois : versement mensuel d e 344,08 $. coflt d ' emprunt de ! 515,84 $. obligation totale de 10 515.84 $ : f inancement de 
>0 000 $ au taux annuel d e 4.8 % pendant 48 mois : versement mensuel d e 458.7H $. cortt d ' emprunt d e 2 021.44 $, obligation totale de 22 021,44 $. Ce l t e offre se termine le 31 août 1993 et ne peu t être combinée à 
aucune autre. Rcnseicne/.-vous auprès du concessionnaire. t C A A e t A u t o \ n i o n sont d e s maruues déposées de l'Association canadienne des automobilistes. 
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